
 

République Française 
Département Indre-et-Loire 

Canton d'AMBOISE 
Commune de SAINT-REGLE 

 
COMPTE-RENDU DE LA 

SÉANCE CONSEIL MUNICIPAL  
DU 3 NOVEMBRE 2020 

 

 
 

 

 
 
L'an 2020, le 3 novembre à 19 heures, 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-REGLE, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au 
nombre prescrit par la loi, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Christine FAUQUET, 
Maire. 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal :  27 octobre 2020 
 
Présents : Mmes : FAUQUET Christine, BARBIER Patricia, BELLEFILLE Claudine, BENOIT Isabelle, 
FINOT Céline, GUILBERT Laure, MM : CASSABÉ Michel, CHARCELLAY Hervé, GABORIT Gérard, 
LAPOINTE Cyril, LE GUERN Jack, OURY Jérôme, SANTUCCI François Xavier 
Excusé(s) ayant donné procuration :  

Absences excusées : COSSU Sabrina, CREUSEVOT Didier, 

Secrétaire de séance : Mme GUILBERT Laure 

 
Madame le Maire demande de retirer le point 4 (RIFSEEP) de l’ordre du jour ? 
Le Conseil municipal accepte à l’unanimité de retirer le pointe 4 de l’ordre du jour 
Avez-vous des remarques ou des commentaires concernant le procès-verbal du 9 septembre 2020 ? 
Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité par les membres du 
Conseil municipal. 
 
 
2020-10-01 : Convention de remboursement des masques et matériel sanitaire pendant le confinement 
du COVID avec la CCVA 
 
Vu le Code Générale des collectivités territoriales, 
Depuis janvier 2020, une épidémie de Coronavirus COVID-19 s’est propagée depuis la Chine. 
Après deux mois de confinement dû à la pandémie COVID 19, le Président de la République lors de son 
allocution du 13 avril 2020, avait annoncé le début du déconfinement à compter du 11 mai. Pour cela, les 
communes, l’office du tourisme, la mission locale et Val d’Amboise ont dû s’organiser afin d’acquérir diverses 
fournitures de protection sanitaire liées à la COVID 19. 

Pour certaines fournitures, Val d’Amboise a procédé aux commandes pour le compte des communes de : 
-Masques en tissus pour la population pour l’intégralité des communes, 
-Masques FFP1 pour les communes d’Amboise, Cangey, Limeray, Lussault-sur-Loire, Mosnes, Neuillé-le-Lierre, 
Saint-Ouen –les-Vignes, Saint-Règle, l’Office du tourisme et la mission Locale, 
-Hygiaphone pour la commune d’Amboise, 
-Tests sérologiques pour la commune de Saint-Ouen-les-Vignes. 
C’est pourquoi, il est proposé une convention définissant la répartition des remboursements par commune ou 
autres organismes vers la Communauté de Communes du Val d’Amboise. 
 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 



 

-APPROUVE le projet de convention de remboursement des fournitures de protection sanitaires liées à la 
COVID entre les communes, l’office du tourisme, la mission locale et la Communauté de Communes du Val 
d’Amboise, 
-AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention et tout document afférent à ce point. 
 
 
2020-10-02 : Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux 

publics de distribution de gaz 

Madame le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par 
les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007. 

Madame le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du 
régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages 
de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des 
collectivités territoriales.    

Elle propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution : 

Article 1 : de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par application du taux de 1,26 

% par rapport au plafond de 0,035 €/mètre de canalisation de distribution prévu au décret visé ci-dessus et sur la 

base des éléments de calcul suivants :  

PR (plafond de la redevance) = [(taux de redevance dont le plafond est de 0,035€) x L) + 100€] 

Où, L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en mètre, 100€ 

représente un terme fixe.   

 

La formule définitive est la suivante : 

RODP 2020 = [(0,035€) x L) + 100€] x 1,26 

Article 2 : Que ce montant soit revalorisé chaque année :  

▪ sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine public 
communal, 

▪ par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index 
connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué. La recette correspondant au 
montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323 

 

Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, décide à l'unanimité : 

-D’ADOPTER les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par 
les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

 

2020-10-03 : Décision modificative 

Madame le Maire informe le conseil municipal que certaines données budgétaires doivent être ajustées : 
Section de fonctionnement : 
Chapitre 013 - atténuations de charges : les notifications d'attribution de compensation et de contribution au 
Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales (versées à la CC Val d'Amboise) 
nécessitent l'ajout d'un total de 211 €. 
Ces dépenses sont équilibrées par l'ajustement des prévisions de FCTVA perçu en fonctionnement (+57 €) et de 
remboursement de charges de personnel (+154 €). 



 

Section d'investissement : 
La notification de FCTVA perçue en 2020 au titre des dépenses d'investissement 2018 permet d'inscrire une 
recette supplémentaire de 1.245 €. En parallèle, 2 lignes de dépenses sont ajustées : +745 € agencements de 
terrains et +500 € matériel informatique. 
L'ensemble de ces ajustements est équilibré en dépenses et en recettes, sections de fonctionnement et 
d'investissement et ne modifie donc pas l'équilibre global du budget. 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré,  
Le conseil municipal décide à l’unanimité : 
-D’APPROUVER les modifications budgétaires prévues dans la décision modificative n° 3  
 
2020-11- 04 :  Fixation des tarifs des cavurnes du cimetière 
 
La commune de Saint-Règle a décidé de proposer une nouvelle solution funéraire pour les familles. Disposant 
aujourd’hui de terrains, de cases de columbarium et la dispersion des cendres dans un jardin du souvenir, elle 
souhaite désormais y ajouter des cavurnes. Une cavurne est une sépulture cinéraire, destinée aux cendres d’un 
défunt incinéré. Il s’agit d’un petit caveau individuel en béton armé creusé dans la terre. 
Il convient donc d’en fixer les tarifs et durées de concession. Il est souhaitable de proposer des durées semblables 
à celles des cases du columbarium, c’est-à-dire 15 ans et 30 ans. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-1 et suivants, L.2223-15, 
L.2223-22 relatifs aux dispositions funéraires. 
Considérant que les cavurnes répondent à des besoins nouvellement exprimés par les familles et correspondent 
au souhait de diversification des solutions funéraires permettant le recueillement de la famille des défunts et leur 
évocation, 
Le conseil municipal, ayant délibéré, décide à l’unanimité de fixer les tarifs pour les concessions funéraires 

concernant des cavurnes de 80cm x80 cm : et pouvant contenir jusqu’à 4 urnes 

➢ Cavurne pour une durée de 15 ans : 400 € 

➢ Cavurne pour une durée de 30 ans : 700 € 

➢ Renouvellement de 15 ans : 300€ 

➢Ouverture d’une cavurne pour le dépôt d’une urne supplémentaire : 50€ 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 
-14 rue du Val de l’Amasse : promesse de vente signée le 23/09/2020 
-Terrain Innovative Care : achat du terrain pour la rétention d’eau, bail en cours de signature 
-Côte Chaude : problèmes liés à la vitesse 
-Comptes du RPI établis avec Souvigny-de-Touraine 
-le point sur la communication : la plume, newsletter 
-pas de repas des anciens : distribution de colis pour les plus de 70 ans 
-pas de cérémonies pour les vœux 2021 
- commémoration du 11 novembre : limitée à 6 personnes 
-le point sur la fibre  
-antenne Bouygues : refus de madame le Maire dans le cadre de la déclaration préalable 
 
 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30 


